
Les arguments sur lesquels la partie requérante au pourvoi fonde
son avis selon lequel l'arrêt attaqué a violé, pour application
indue, l'article 8, paragraphe 1, sous b), sont les suivants:

— l'arrêt attaqué a examiné les signes en conflit non sur la base
du critère de l'«appréciation globale» et de l'«impression d'en-
semble», mais d'une vision séparée et successive et, partant,
«analytique», des éléments constitutifs des marques compo-
sées en conflit, de sorte qu'il a commis une violation de l'ar-
ticle 8, paragraphe 1, sous b), et de la jurisprudence commu-
nautaire qui l'interprète.

L'arrêt attaqué n'a pas fait ce qu'il était tenu de faire en
premier lieu, c'est-à-dire d'examiner les marques dans l'op-
tique du critère de l'«appréciation globale» et de l'«impression
d'ensemble» que produisaient les marques en conflit. Loin
d'agir de cette manière, l'arrêt attaqué a suivi depuis le début
une méthode analytique et a procédé à l'examen séparé et
successif des éléments figuratifs d'une part (points 75 a 87)
et verbaux d'autre part (points 88 à 93), en attribuant un
poids décisif aux éléments figuratifs et en déniant toute
importance, même minime, aux éléments verbaux. Il est vrai
que l'arrêt attaqué cite le critère de l'appréciation globale et
de l'impression d'ensemble (point 99), mais il est vrai égale-
ment qu'il ne suffit pas de citer et de reproduire un critère
jurisprudentiel pour agir à bon droit, il faut en outre le
suivre et l'appliquer correctement au cas d'espèce. Et ce n'est
pas ce qu'a fait l'arrêt attaqué. En effet, pour apprécier le
facteur de la similitude des signes en conflit, l'arrêt attaqué
n'a pas appliqué comme critère premier et principal le
critère de l'appréciation globale et de l'impression d'en-
semble, mais a suivi un critère analytique en procédant, en
premier lieu, à une décomposition des marques en leurs
deux éléments figuratifs et verbaux et, en second lieu, à une
appréciation séparée, d'abord des deux éléments figuratifs
des marques en conflit, et ensuite de l'élément verbal LA
ESPAÑOLA, en omettant toute référence à l'autre élément
verbal des marques opposées, le nom de famille CARBO-
NELL.

Par ailleurs, l'arrêt attaqué a violé l'article 8, paragraphe 1,
sous b), également parce qu'il a omis d'apprécier deux
facteurs pertinents en l'espèce, comme celui de la coexi-
stence antérieure pendant une longue période et celui de la
notoriété, qui étaient hautement pertinents pour apprécier le
risque de confusion entre la marque communautaire
demandée LA ESPAÑOLA no 236588 et les marques espa-
gnoles antérieures opposées CARBONELL.

— La perception du consommateur moyen espagnol d'huile
d'olive et le prétendu risque de confusion des marques en
conflit.

Bien qu'il évoque le profil du consommateur moyen élaboré
par la jurisprudence communautaire, l'arrêt attaqué n'utilise
pas ce modèle de consommateur, mais donne du consom-
mateur moyen espagnol d'huile d'olive un profil qui est plus
proche du modèle du consommateur moyen auquel recou-
rait la jurisprudence allemande — à savoir «un consomma-
teur négligent et irréfléchi» — que du modèle de consomma-
teur européen choisi par la jurisprudence communautaire, le
«consommateur normalement informé et raisonnablement attentif

et avisé» (arrêts LLOYD, point 26, et PICASSO, point 38).
Outre cette grave erreur, l'arrêt attaqué en commet une
autre, qui n'est pas moins importante, et qui consiste à
«prendre en considération le niveau d'attention plus léger»
que le public peut prêter aux marques d'huile d'olive, au lieu
de prendre en considération le niveau d'attention que prête
en général le consommateur moyen espagnol d'huile d'olive
normalement informé et raisonnablement attentif et avisé.

(1) Règlement du Conseil, du 20 décembre 1993, sur la marque
communautaire (JO 1994, L 11, p. 1).
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Questions préjudicielles

1. Faut-il interpréter la directive 90/435/CEE du Conseil, du
23 juillet 1990, concernant le régime fiscal commun appli-
cable aux sociétés mères et filiales d'États membres diffé-
rents (1), en particulier son article 4, paragraphe 1, en ce sens
qu'elle s'oppose au fait qu'un État membre applique l'exemp-
tion des bénéfices distribués qu'une société de cet État
recueille de sa filiale établie dans un autre État membre, en
dehors de toute liquidation de la filiale, en incluant tout
d'abord intégralement les bénéfices distribués dans la base
imposable pour les déduire ensuite de la base imposable à
concurrence de 95 % mais en limitant toutefois cette déduc-
tion au montant des bénéfices de l'exercice d'imposition au
cours duquel ces bénéfices ont été distribués (après déduction
de certains postes légalement fixés) (article 205, paragraphe 2,
du Code des impôts sur les revenus de 1992 lu conjointe-
ment avec l'article 77 de l'arrêté royal d'exécution du Code
des impôts sur les revenus de 1992) en sorte qu'aucune perte
susceptible d'être reportée n'intervient si les bénéfices de
l'exercice d'imposition sont inférieurs au montant desdits
bénéfices distribués?
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2. Si la première question appelle une réponse affirmative,
faut-il interpréter la directive 90/435/CEE du Conseil, du
23 juillet 1990, concernant le régime fiscal commun appli-
cable aux sociétés mères et filiales d'États membres différents,
en particulier son article 4, paragraphe 1, en ce sens qu'elle
oblige cet État membre à permettre que les bénéfices distri-
bués, qu'une société de cet État recueille de sa filiale établie
dans un autre État membre, soient intégralement déductibles
du montant des bénéfices de l'exercice d'imposition et à
permettre que la perte qui en découle soit susceptible d'être
reportée sur un exercice d'imposition ultérieur?

3. Si ladite directive 90/435/CEE doit être interprétée en ce sens
que le régime belge heurte l'article 4, paragraphe 1, pour les
bénéfices distribués que la société mère belge recueille d'une
filiale établie dans l'Union européenne, doit-on en conclure
que cette disposition de la directive s'oppose aussi à l'applica-
tion du régime belge aux bénéfices distribués qu'une société
mère belge recueille d'une filiale belge lorsque, comme en
l'espèce, le législateur belge a décidé de transposer la directive
en droit belge en traitant les situations purement internes de
la même manière que les situations régies par la directive et
qu'il a donc aussi adapté la législation belge à la directive
pour les situations purement internes?

4. L'article 43 du traité CE s'oppose-t-il à la législation d'un État
membre voulant que, dans les impositions au titre de l'impôt
des sociétés, l'exemption des bénéfices distribués qu'une
société recueille de sa filiale établie dans un autre État
membre au cours d'un exercice d'imposition soit limitée dans
le premier État membre au montant des bénéfices de la
période imposable dans laquelle les bénéfices ont été distri-
bués (après déduction de certains postes légalement fixés)
alors que les bénéfices distribués pourraient être intégrale-
ment exemptés si cette société avait constitué un établisse-
ment stable dans l'autre État membre?

(1) JO L 225, p. 6.

Demande de décision préjudicielle présentée par le
Naczelny Sąd Administracyjny (République de Pologne) le
16 novembre 2007 — K-1 Sp. z o.o. w Toroniu/Dyrektor

Izby Skarbowej w Bydgoszczy

(Affaire C-502/07)

(2008/C 22/55)

Langue de procédure: le polonais

Juridiction de renvoi

Naczelny Sąd Administracyjny

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: K-1 Sp. z o.o. w Toroniu

Partie défenderesse: Dyrektor Izby Skarbowej w Bydgoszczy

Questions préjudicielles

1) L'article 2, paragraphes 1 et 2, de la première directive du
Conseil du 11 avril 1967 en matière d'harmonisation des
législations des États membres relatives aux taxes sur le
chiffre d'affaires (67/227/CEE) (1), en combinaison avec les
article 2, 10, paragraphes 1, sous a), et 2, de la sixième direc-
tive du Conseil, du 17 mai 1977, en matière d'harmonisa-
tion des législations des États membres relatives aux taxes
sur le chiffre d'affaires — Système commun de taxe sur la
valeur ajoutée: assiette uniforme (77/388/CEE) (2), interdit-il
aux États membres d'imposer à un assujetti à la TVA le paie-
ment d'une charge fiscale supplémentaire visée à l'article 109,
paragraphes 5 et 6, de l'ustawa o podatku od towarów i
usług (loi relative à la taxe sur les biens et services —
omissis) du 11 mars 2004, lorsqu'il est constaté que l'assu-
jetti à la TVA a indiqué, dans la déclaration qu'il a déposée,
un remboursement de crédit de TVA ou de taxe en amont
dont le montant excède celui qui est dû?

2) Les «mesures particulières» visées à l'article 27, paragraphe 1,
de la sixième directive du Conseil, du 17 mai 1977, en
matière d'harmonisation des législations des États membres
relatives aux taxes sur le chiffre d'affaires — Système
commun de taxe sur la valeur ajoutée: assiette uniforme
(77/388/CEE), peuvent-elles, compte tenu de leur caractère et
de leur objectif, consister dans la possibilité d'imposer à l'as-
sujetti à la TVA une charge fiscale supplémentaire, fixée par
décision de l'administration fiscale, lorsqu'il est constaté que
l'assujetti a déclaré un remboursement de crédit de TVA ou
de taxe en amont dont le montant est surévalué?

3) L'habilitation prévue à l'article 33 de la sixième directive du
Conseil, du 17 mai 1977, en matière d'harmonisation des
législations des États membres relatives aux taxes sur le
chiffre d'affaires — Système commun de taxe sur la valeur
ajoutée: assiette uniforme (77/388/CEE) englobe-t-elle le droit
d'instituer la charge fiscale supplémentaire prévue à l'article
109, paragraphes 5 et 6, de l'ustawa o podatku od towarów
i usług (loi relative à la taxe sur les biens et services —
omissis) du 11 mars 2004?

(1) JO 71, p. 1301.
(2) JO L 145, p. 1.
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